Séance de Conseil Municipal,

du 22 juillet 2016 à 20 h 30
L’an deux mille seize, le vingt deux juillet à 20 h 30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Jean-Yves MENARD, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 13 juillet 2016

Présents : M. MENARD – Mme MARTIN – Mme PAGANUCCI – Mme BLONDEAU - Mme MÉRAUD - M. PEREON – M. PRENANT - M. PIGOREAU – M. JUMERT 

Absents excusés : M. ADAM (pouvoir à Mme MARTIN) - M. DESHAYES (pouvoir à Mme BLONDEAU) - Mme FERNANDES-PENTEADO (pouvoir à Mme PAGANUCCI) - M. HÉBERT (pouvoir à M. MÉNARD) - Mme BEAUCHEMIN (pouvoir à Monsieur JUMERT)

Absents : Mme LETANT
Secrétaire de Séance : Mme MARTIN

Sauf mention expresse, les délibérations ont été adoptées à l’unanimité
1. Approbation du compte-rendu de la précédente séance

Madame MÉRAUD demande que soient apportées les modifications suivantes :
 "Madame MÉRAUD, en qualité de présidente du SIPEV a alerté Monsieur le Président de la CVR sur l'état dégradé de la voirie qui pouvait se révéler dangereux pour les cyclistes et les motocyclistes.
...

Madame MÉRAUD rappelle qu'un arrêté municipal, en date du 1er août 1991, limite la vitesse sur la totalité de la rue des Plans d'eau à 30. km/h et qu'il y a lieu d'implanter les panneaux correspondants ou de rapporter l'arrêté.
Par ailleurs, elle suggère, que la partie ouest du parking soit bordée de Balise de virage de type J4, pour créer une chicane et ralentir les usagers. Elle souhaite également que la gendarmerie effectue des contrôles de vitesse sur cette voie."
Après intégration de ces modifications, le compte-rendu de la séance est approuvé à l'unanimité. 

2. Urbanisme : D.P.U.

Monsieur le Maire présente les déclarations d’intention présentées à la commune, pour lesquelles la commune n’a pas utilisé son droit de préemption :

	N° Décision
	Adresses
	parcelles

	1
	« La Fontaine »
	ZI 91

	2
	5, place Fortier
	AD 27

	3
	23, avenue du 11 novembre
	AC 205

	4
	« Cave Lagas »
	AB 283

	5
	« Les Longeains »
	AA 282

	6
	50, rue du Coteau St André
	L 634

	7
	11, rue du Coudray
	AA 230 – AA 231 –AA 239

	8
	8, rue du Clos Quairi (cave)
	AB 83

	9
	17, rue Besnard-Ferron
	AE 38

	
	
	


4. Intercommunalité : 



- projet de statuts - réunion du groupe de convergence du 8 juillet 2016: communauté d'agglomération ou de communes

Lors de la réunion du groupe de convergence à laquelle a participé Monsieur MÉNARD, Monsieur BRINDEAU a fait part de la circulaire du 12 mai 2016 qui remet en cause la DGF d'une communauté d'agglomération telle qu'elle a été présentée par le cabinet KPMG.

Suite à la séance de conseil du 19 mai 2016 au cours duquel le conseil a voté favorablement à la proposition du Préfet pour une intercommunalité à 66 communes à compter du 1er janvier 2016, le conseil aurait dû se prononcer sur le projet de statuts. Or, Monsieur BRINDEAU a fait part au groupe de convergence, lors de sa séance du 8 juillet 2016, que le cabinet KPMG l'avait informé d'une nouvelle circulaire du 12 mai 2016 relative à la répartition de la bonification de la dotation globale de fonctionnement (D.G.F.). En effet, cette circulaire remet en cause le montant de la bonification de la D.G.F. pour les communautés d'agglomération. Il en résulte que la bonification pourrait n'être que de 200.000 € environ jusqu'en 2020 au lieu de 5,8 millions espérés initialement. Cet élément essentiel remet en cause la décision de création d'une communauté d'agglomération plutôt que d'une communauté de communes.

Monsieur MÉNARD rappelle qu'une communauté d'agglomération oblige la prise des compétences "transport" et "politique de la ville" ce qui n'est pas le cas pour une communauté de communes. 
Par ailleurs, au vu de la complexité administrative pour restituer une compétence, le conseil s'accorde sur l'idée de s'orienter vers une communauté de communes qui pourra évoluer vers une communauté d'agglomération ; l'inverse serait plus difficile à mettre en œuvre. 

Monsieur PÉRÉON s'insurge sur le fait que la communication dans la presse ne soit faite que par Monsieur BRINDEAU, considérant qu'"il ne faut pas que Vendôme dirige tout" ; il déplore qu'aucune autre communauté de communes ne relaye l'information ; selon lui, cela peut être inquiétant pour l'avenir. Monsieur MÉNARD le regrette également en indiquant toutefois que seule la CVR est force de proposition face aux travaux de construction de la nouvelle intercommunalité, notamment pour le projet de la charte de gouvernance. Il est également précisé que Vendôme est la seule collectivité à disposer de services suffisamment étoffés pour travailler sur le projet. 
Ces nouvelles informations vont retarder le projet qui devra toutefois être adopté entre le 15 septembre et le 15 décembre 2016. Pour ce faire, le groupe de convergence se réunira début septembre et proposera un nouveau projet de statut. Les statuts adoptés ne seront provisoires que pour une année.
En conclusion, le conseil décide de surseoir à la décision et s'oriente vers une communauté de communes. 

- projet de gouvernance
Parallèlement au projet de statuts, l'avant projet de gouvernance a été rédigé. Ce projet va être amendé des propositions de la Communauté du Vendômois Rural. Le projet présente notamment le schéma d'organisation de la nouvelle intercommunalité. Lors des réunions du groupe de convergence, il a été demandé que les services et le personnel de la nouvelle communauté soit bien distinct du personnel de la ville de Vendôme. Celui-ci devra être approuvé par le nouveau conseil communautaire, après amendements par les maires, les communautés de communes et le groupe de convergence.
5. Communication - initiative locale : réunions de quartier

Lors de la réunion de la commission communication, initiative locale élargie à l'ensemble du conseil municipal du 23 juin 2016, il a été décidé d'organiser des réunions de quartier dès le mois de septembre 2016. Il s'agit de déterminer, par quartier, les besoins des habitants qui seront soumis au conseil municipal en vue de la préparation budgétaire de 2017. Les réunions pourraient se dérouler à l'Artésienne, en fonction des demandes des habitants ; les dates seront fixées ultérieurement. 
6. Subventions : association VTT

Une nouvelle association "Villiers Tout Terrain" s'est constituée et sollicite une subvention de 100 €. Il s'agit d'une aide au lancement et notamment une aide pour l'assurance.
Actuellement les membres de cette association se réunissent à la salle Fortier, le mercredi soir et le dimanche matin. A l'avenir, le point de rencontre sera le club house construit à côté du stade de football. Bien que les footballeurs souhaitent que ce local leur soit réservé en raison de la subvention de la ligue, ce local financé à plus de 60 % par la commune sera un lieu partagé ; cette proposition de local partagé faite par Monsieur PIGOREAU a reçu l'accord unanime du conseil. 

Pour rappel, le club house du tennis réservé à ce club a été construit par ses membres. 

7. Candidature d'un médecin à Villiers sur Loir et financement
Monsieur MÉNARD et Madame MARTIN ont rencontré une médecin espagnole intéressée par le cabinet médical. Sa candidature est en cours d'étude aux conseils de l'ordre de Blois et de Paris auprès desquels elle doit fournir les documents manquants pour son autorisation d'exercer. Ce médecin a une spécialité en "médecine familiale". Dans l'hypothèse d'un accord pour son installation, elle pourrait arriver mi-octobre. 

Elle demande : 

- la gratuité du cabinet mais supporterait les charges , 
- la prise en charge du loyer de son logement pendant six mois (un logement au loyer de 600 €/mois serait disponible chez Monsieur Vincent JUMERT),
- la moitié de la prise en charge d'une secrétaire médicale, sur une période de deux ans

- divers frais annexes (téléphone, internet + logiciel CPAM).
Monsieur MÉNARD précise que ce type d'aides est accordée à Mondoubleau, pour les deux médecins espagnols et est pris en charge par la communauté de communes. 

A l'interrogation sur l'engouement des médecins espagnols pour la France, Madame MARTIN précise qu'en raison de la forte crise économique espagnole, un médecin catalan perçoit en moyenne un salaire de 1.800 € par mois. 

Au vu du degré d'avancement du dossier, Monsieur MÉNARD propose de soumettre ce point à l'ordre du jour du conseil municipal du mois de septembre.

Par ailleurs, Madame GIBOTTEAU a proposé de partager ce médecin avec Selommes. Si cette solution était retenue, Madame GIBOTTEAU pourrait prendre en charge les frais de secrétariat.
Une autre solution pourrait être envisagée avec Naveil.
Monsieur MÉNARD fait part de la demande d'une infirmière qui souhaite s'installer sur Villiers sur Loir, en tant qu'infirmière libérale. Il lui a fait visiter le local; au 3 place Fortier, qui l'intéresse. Le conseil est favorable ; le local doit être aménager. Des devis vont être demandés.  

8. Marchés publics : désamiantage du préau de l'école

Dans le cadre des travaux de démolition et reconstruction du préau de l'école, quatre entreprises ont été sollicitées. Monsieur MÉNARD présente les offres remises des trois entreprises qui ont répondu à la consultation :

- ID CONSTRUCTION : 14 756,99 € HT

- FP ENVIRONNEMENT :  13 224,76 € HT

- Alltech :
5 265 € HT

Suite à l'analyse des offres par le cabinet d'architecte ACROPOLE, le conseil municipal confirme le choix de Monsieur MÉNARD de retenir l'entreprise Alltech, située dans le Maine et Loire mais qui a une agence à Romorantin.

Les travaux ne pourront pas être faits avant la semaine 40. 

9. L'Artésienne : reprise de la façade nord

Suite à la dégradation de la façade nord, l'entreprise ISOLBA propose d'appliquer deux couches de peinture silicane : pour un montant de 1 408,68 € TTC (pour 39,13 m² correspondant à la grande façade) ou 2 502, 78 € TTC (pour l'ensemble des façades de la salle de musique d'une superficie de 69,52 m²) . L'entreprise évoque des projections de produits acides indépendantes de leur responsabilité ; par conséquent, elle ne veut pas faire jouer la garantie. 
Il est proposé de saisir la compagnie d'assurance, pour expertise. 

Suite à la proposition de Monsieur JUMERT, le conseil décide ne pas faire les travaux pour l'instant.

10. Affaires diverses 

- Dates de conseils municipaux jusqu'à fin 2016


- Vendredi 16 septembre


- Vendredi 14 octobre


- Vendredi 18 novembre


- Vendredi 16 décembre
- Service de l'eau - litige entreprise MARTEAU : l'entreprise accepte que la commune paie la totalité de la facture de 17 764,80 € TTC sans réclamer les intérêts moratoires ; l'entreprise va transmettre une nouvelle facture. 
- Vente de la cave champignnonnière
Monsieur MÉNARD informe le conseil de la décision du CCAS de vendre la cave champignonnière à Monsieur GAUTHIER, exploitant, au prix de 15.000 €. 

Monsieur JUMERT regrette cette décision.

Madame MÉRAUD demande que les limites soient du bien vendu soit bien précisé dans l'acte notarié dans la mesure où les caves n'ont pas de référence cadastrale et que la cave champignonnière a beaucoup de galeries.
- Triathlon 2017 : 

L'USV Triathlon par l'intermédiaire de son président nous a informé que leur candidature avait été retenue pour l'organisation du championnat interrégional de triathlon jeunes, le 20 mai 2017. 450 jeunes sont attendus avec leurs familles et leurs encadrants.

- Fête du 13 juillet :

Madame MÉRAUD signale que Monsieur Jacky BRETON s'est fait volé son véhicule, au cours de la nuit du 13 au 14 juillet, au plan d'eau. 

- Noyade au plan d'eau :

Madame MÉRAUD demande la mise en place d'une procédure pour être informée des accidents survenant au plan d'eau. En effet, suite à la noyade d'un touriste, le mardi 19 juillet, Madame MÉRAUD déplore ne pas avoir été prévenue par les pompiers. Monsieur JUMERT précise que ce n'est pas aux pompiers de Vendôme de prévenir mais au CODIS ou à la gendarmerie. La Mairie ne peut pas prévenir la présidente du SIPEV dans la mesure où aucune information officielle n'est transmise. 
